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Avant-propos

« Doc’ en poche » et la Documentation photographique : une jeune association à la Documentation française

La série « Regard d’expert » de la collection « Doc’ en poche » a pour vocation d’accueillir des textes de référence, écrits par des auteurs reconnus, dans les domaines politique, économique, social, culturel et international, aussi bien originaux que repris en seconde édition.

C’est le cas de la collaboration développée depuis quelques années avec la Documentation photographique, revue d’histoire et de géographie qui, comme « Doc’ en poche », a pour objectif de tendre des passerelles entre la recherche, l’expertise et le grand public.

Destinée aux enseignants et aux étudiants en histoire et en géographie, mais plus largement à toute personne s’intéressant à ces questions, la Documentation photographique publie, depuis 1947, les textes des plus grands historiens et géographes autour d’une riche iconographie, ce qui constitue sa signature.

Certains de ces textes croisent des sujets d’actualité développés dans la collection « Doc’ en poche » depuis son lancement en 2012. Ils permettent de prendre du recul et de mettre en perspective ces problématiques. Il s’agit ici, par cette collaboration, de tenir à nouveau à la disposition des lecteurs des textes épuisés de la Documentation photographique et de leur donner ainsi une seconde vie.

Ce cinquième volume sur les origines de la République propose la reprise de trois « Point sur » – synthèses faisant le tour d’un sujet – tirés de numéros de la Documentation photographique (DP 8054 La Révolution de Jean-Clément Martin, DP 8073 Les Bonaparte. Regards sur la France impériale de Jacques-Olivier Boudon, DP 8101 La France sous la IIIe. La République à l’épreuve, 1870-1914 d’Arnaud-Dominique Houte).








Préambule

Comment rendre compte de ce long XIXe siècle qui, de 1789 à 1914, a façonné les structures institutionnelles, politiques, sociales et culturelles qui demeurent encore présentes dans la France du XXIe siècle ? À première vue pourtant, la succession de régimes différents et le retour périodique de révolutions donnent l’impression d’une instabilité décourageante avant l’établissement de la IIIe République. En outre, le peu d’attention accordée à cette période dans les programmes d’enseignement, à l’exception de la Révolution – du moins dans ses cinq premières années –, ne joue pas en sa faveur. C’est pour nuancer ce sentiment et donner des clés simples permettant de comprendre, et transmettre, l’histoire de ce long siècle que ce recueil réunit trois études particulières, consacrées à la Révolution, aux Empires et à la première partie de la IIIe République. Pour ce faire, il propose un récit de ces trois principaux moments, dresse une trame événementielle et identifie les principaux acteurs pour expliquer des mutations rapides et brutales. Il ne s’agit pas pour autant de raconter une nouvelle fois les péripéties de ces années si chargées en événements, mais plutôt d’en éclairer les aspects les plus pertinents.



Trois épisodes essentiels

À la fin du XVIIIe siècle, la France opère à la surprise générale un tournant capital pour son histoire et celle du monde : en 1789 d’abord, en révolutionnant les institutions, puis surtout en 1792, en devenant une république. Le mot « révolution » servait déjà depuis plusieurs décennies à désigner les changements de régime et les révolutions de palais ; il permettait ainsi de penser les mutations brutales autant que le retour des astres à leurs points d’origine. Il avait déjà qualifié les événements insurrectionnels survenus dans la ville de Genève au fil du siècle comme dans les provinces « belgiques » de l’Autriche à partir de 1787 ; on comprend qu’il ait pu être utilisé pour parler de la journée du 14 juillet 1789. Mais son sens changea radicalement après octobre 1789 quand il désigna l’invention qui s’imposait dans tous les domaines de la vie, et plus encore en 1792 quand il s’appliqua à la chute de la monarchie. La Révolution française devint alors la première révolution moderne et le modèle, contesté, des révolutions à venir. Ce bouleversement et la guerre qui lui est liée s’inscrivant dans une grande instabilité politique, le pays connut une succession de coups d’État jusqu’à la mise en place du Consulat et de l’Empire, censés mettre un terme à « la Révolution », et obligeant à penser la concurrence des courants révolutionnaires. Reste cependant que dorénavant l’exemple français fut requis pour penser l’histoire mondiale.

L’ébranlement a été tel que les espoirs de stabilisation de Napoléon sont déçus, malgré ses efforts pour mettre fin à la Révolution. Le régime impérial ne survit pas à ses défaites et ne revit pendant cent jours qu’en s’accrochant précisément au mythe révolutionnaire, à nouveau rappelé en 1848 avant d’être exploité à son profit par Louis Napoléon Bonaparte. L’écho de la Révolution s’est prolongé ainsi pendant tout le siècle affaiblissant la monarchie restaurée en 1814-1815, comme la monarchie constitutionnelle qui lui succède en 1830 et qui renoue avec 1789, avant que la IIe République et le Second Empire ne soient expérimentés après 1848. La part faite ici aux deux Empires, qui se succèdent sans se ressembler, permet de souligner le poids considérable qu’ils possèdent dans la mémoire nationale, entretenant un imaginaire toujours prompt à s’enflammer autour du petit caporal et de la gloire militaire. Il convient de rappeler que ces deux régimes jouèrent aussi un rôle important dans la modernisation du pays.

C’est à l’occasion d’une guerre perdue, en 1870, que la IIIe République est fondée dans une précipitation qui rappelle 1792, après que l’ultime tentative de restauration monarchique a fait long feu. Centré sur le XIXe siècle, ce livre ne prend pas en compte la pérennité de cette république jusqu’à 1940, puisque la guerre de 1914-1918 en change profondément les orientations. L’important est de comprendre le fil qui relie la Révolution aux républiques et les républiques entre elles. L’idée même de République était jugée impossible avant 1791. Installée en 1792, elle a été contestée dès 1795 avant d’être identifiée à la Révolution sanguinaire et dépréciée. Il fallut le curieux enthousiasme de 1848 pour qu’elle apparaisse comme la solution à la crise du régime, avant que la pédagogie des républicains des années 1870 la rattache symboliquement à 1789 sans revenir à 1793.







Les grands héritages

Tel est le cadre dans lequel s’inscrivent ces trois récits qui couvrent l’essentiel d’une époque marquée par tant de ruptures nées de 1789 sans en être strictement les héritières. Cette articulation doit être éclaircie. Après que la monarchie trop facilement qualifiée d’absolue, en oubliant les limites coutumières imposées au roi, s’est effondrée sur elle-même entre 1789 et 1792, la France fut partagée entre des courants d’opinions contradictoires et violents expliquant cette série de coups d’État et de révolutions de palais, de coups de force et de conspirations, d’émeutes et d’insurrections, qui façonnèrent la culture politique de notre pays et qu’il convient d’enseigner dans sa complexité.

1789 ne créa pas en effet une opposition binaire entre république et monarchie, ou entre révolution et réaction. Pendant ce siècle, toutes les modalités de la monarchie, absolue, libérale, constitutionnelle, de la république centralisée ou non, libérale ou non, démocratique ou non, comme des États forts, plus ou moins autoritaires, ont été expérimentées, sans oublier ces temps d’insurrection qu’ont été 1792, 1848 et 1871. Ce sont donc au moins cinq grands principes politiques qui nous ont été légués et qui ont été efficaces jusqu’en 1914 : le républicanisme dans toute sa variété, le monarchisme, qu’il soit libéral ou légitimiste, le bonapartisme et enfin le socialisme dans toutes ses formes contradictoires sans oublier les courants anarchistes.

Cette diversité dans les opinions ne doit pas faire oublier qu’elle a coïncidé étonnamment avec le mouvement ininterrompu et même renforcé d’unification nationale qui fut poursuivi par chaque régime. Au-delà de leurs spécificités, ces régimes continuèrent à centraliser le pays, à l’ouvrir à la révolution industrielle et à l’homogénéiser par l’école, par le service militaire et, enfin, par les chemins de fer. Trait frappant, le nationalisme, né après 1792, sera continuellement exalté même s’il changea de sens à la fin du siècle, avec l’affaire Dreyfus ; son imprégnation est incontestablement réussie comme le prouve l’union des catholiques et des laïcs, des partisans de la droite et de la gauche, des paysans, des aristocrates, des bourgeois et des ouvriers, réalisée dans les tranchées contre l’ennemi.







Les silences d’une époque

Reste cependant que les questions délicates de l’intégration des femmes dans l’espace public et l’expansion coloniale demeurent, dans l’ensemble de la période, mal posées et ne reçoivent pas de réponses. Alors que la participation des femmes est importante et a été remarquée à l’occasion de tous les chocs qui jalonnent le siècle, puisqu’elles ont été impliquées dans tous les camps politiques, elles ont été systématiquement tenues à l’écart des responsabilités quels que soient les régimes en place. Dans le même temps pourtant, des pays européens voisins leur accordent des droits que les Français leur refusent. L’expansion coloniale et les rapports avec les populations colonisées sont de la même façon relégués dans les marges de la vie politique nationale, au-delà des clivages politiques. Ainsi même si les républicains peuvent revendiquer d’avoir aboli l’esclavage, aucun régime comme aucun gouvernement ne voulut instaurer une gestion des colonies respectant les principes des droits de l’homme.

La réussite politique de cette succession de régimes tient davantage aux arrangements obtenus, au gré d’affrontements, entre les grandes familles religieuses et spirituelles qui se partagent les opinions. Catholiques, protestants et francs-maçons, croyants et incroyants, finissent par trouver les conditions de compromis qui instaurent malgré des tensions et des heurts une habitude de vivre ensemble qui garantit la pérennité des institutions. Il n’en est pas de même pour les juifs, assimilés par la République et contrôlés par l’Empire, mais qui se trouvent en butte à des mouvements importants de rejet à la fin du XIXe siècle.

C’est donc une histoire chahutée qui est présentée ici au travers de trois récits qui s’articulent sans se suivre exactement ni sans couvrir la totalité des événements du XIXe siècle. Ils invitent à comprendre ce siècle selon un récit discontinu, pour rendre compte de ces épisodes ancrés dans de multiples dimensions. Si les monarchies n’ont pas été ici évoquées en tant que telles, elles s’inscrivent profondément dans cette évolution générale et leur rôle apparaît pour ainsi dire en creux dans ce livre. Reconnaissons que leur héritage a été incontestablement affaibli par les échecs successifs subis par Charles X en 1830 et par Louis-Philippe en 1848. Il faudrait ajouter la faillite des rêves d’une restauration après 1870 pour bien apprécier l’abandon du principe monarchique dans la France du dernier tiers du XIXe siècle. Les décennies monarchiques auront pourtant légué au pays des habitudes parlementaires, l’instauration du libéralisme économique et même l’engagement dans la conquête coloniale. Ces apports se sont ajoutés – jusqu’à la contradiction – aux transformations radicales apportées par la Révolution et réinterprétées par le Premier Empire. C’est en rappelant ces inventions et ces affrontements que ce recueil ouvre des pistes pour penser ensemble trois moments fondamentaux de notre histoire nationale et de notre mémoire historique.

Jean-Clément Martin













Chapitre 1 - La Révolution



Jean-Clément Martin,

professeur émérite de l’université Paris 1, 
ancien directeur de l’Institut d’histoire de la Révolution française




[image: ]Ce texte est le « Point sur » de la Documentation photographique no 8054, parue en 2006. Dans sa version originale, il était complété par vingt-trois doubles pages de documents commentés.



Enseigner l’histoire de la Révolution française demeure difficile. L’épisode est central dans l’histoire et la mémoire de notre pays, il semble s’inscrire dans une logique inéluctable, illustrée par la montée des tensions, l’affirmation des droits et la démonstration de l’unanimité en 1789-1790. Ensuite, la succession rapide d’événements brutaux, le grand nombre d’acteurs, dont la plupart n’apparaissent qu’épisodiquement, la multiplicité des scènes, nationales, locales, internationales, la complexité des enjeux, enfin les querelles d’interprétation, créent une complexité dont ne sont souvent retenues que l’évocation de grandes figures – Robespierre, Danton –, de grands événements – la mort du roi, « la Terreur » –, et l’exposition de grands débats. Thermidor marquerait le retour à l’histoire un peu terne d’une utopie déçue, avant qu’un homme ambitieux et charismatique, Napoléon Bonaparte, ne se saisisse du pouvoir pour son profit et pour stabiliser le pays.

Entre les idéaux et les espoirs initiaux, l’élan collectif, les violences et les utopies, les ambitions et les petitesses enfin, la Révolution hésite. Ou plutôt les tonalités des discours éducatifs sur la Révolution hésitent entre moralisme, éducation civique, récit mythique d’un événement fondateur et réflexion méthodologique.

Le parti pris du texte qui suit est d’emblée d’envisager la période sous l’angle de la constitution d’un espace politique collectif. Entre les années 1780 et 1800, la société française se structure peu à peu autour d’un débat politique autonome, laïcisé, ouvert à tous les groupes sociaux. Peu de pays accèdent alors à cette liberté, considérée comme dangereuse puisque toutes les formes d’intervention politique sont expérimentées, confrontées, parfois dans leur démesure. La France connaît une trajectoire originale, qui ne doit rien au hasard.

La complexité des relations sociales, la fragilité des institutions en place, la disponibilité de meneurs potentiels sont des facteurs simples qui permettent de rendre compte de l’enchaînement des luttes, de leur déploiement, de leurs impasses, de leur détournement. Entre innovation, expérimentation, réaction et stabilisation, un itinéraire peut être proposé, qui rende compte de ce qu’est une révolution.

La question posée ici découle de la nature même de la révolution. Pas de révolution sans principes ni sans ruptures : soit la reconnaissance, d’un côté, de l’importance des idées et des débats, de l’autre, de la réalité des coups de force, des affrontements et de la violence. L’articulation entre ces deux dimensions demeure parfois difficile à expliquer à des adolescents à qui l’on prêche la tolérance, la discussion et la négociation ! La réponse passe par le recours à la chronologie. Sans croire qu’il suffit de raconter pour expliquer, mais simplement parce que les événements n’avaient été ni prévus ni organisés. Il s’agit donc de les comprendre dans leurs enchaînements, de les mettre en relation avec la volonté de stabilisation affirmée continuellement, de leur donner du sens dans une histoire générale des systèmes politiques. Le parti pris est d’identifier des séquences inégales, représentant chacune un moment d’équilibre dans le cours de la décennie, pour éviter de penser qu’il y aurait eu soit une politique délibérée, soit seulement du bruit et de la fureur. L’objectif est de montrer comment des acteurs ont essayé de résoudre les difficultés, sans cesse renouvelées, qui se sont posées à eux, comment leurs interventions ont contribué à créer des cadres nouveaux, parfois porteurs d’effets dramatiques inattendus.



Une brutale sortie de crise

La Révolution est née de la tentative maladroite pour sortir d’un affrontement de près de trente ans. Si l’on cherche ce qui se produit de neuf par rapport aux luttes et aux troubles ordinaires dans la monarchie française, la rupture décisive a lieu en 1787, quand la réunion des États généraux est annoncée, sans que les formes en soient précisées.




[image: ]La remise en cause de « l’absolutisme »


L’assemblée prévue n’est pas inédite, mais elle n’a plus de légitimité ni d’emploi depuis le début du XVIIe siècle. Surtout, en ne fixant pas les modalités de l’élection et de la réunion, le roi et la Cour reconnaissent, de facto, que le pouvoir de décision est partagé avec les Parlements, les élites politiques et l’opinion. Le débat remet en cause tous les précédents historiques et fait apparaître des affrontements d’opinion dans lesquels le roi et ses ministres ne tranchent pas. Ils admettent ainsi que le pouvoir de l’État est soumis à discussion, puisqu’ils laissent se développer une campagne de pamphlets – voire y participent indirectement –, dans laquelle les avis sont librement débattus. En outre, la question du vote par tête ou par ordre demeure dans une indécision grave. Le doublement de la représentation du tiers état et le renforcement du poids des curés dans les assemblées cléricales, voulus par le roi et ses ministres, sont des novations dont les conséquences pratiques ne sont pas évaluées. Ces mesures ont été prises contre les nobles et les parlementaires jugés hostiles aux réformes autoritaires souhaitées par le ministère, mais la tactique vis-à-vis des députés et d’une opinion désormais sensible à ces questions n’est pas définie.

Le roi a décidé cette réunion des États généraux, contraint et forcé, à la suite de l’échec de tous les compromis possibles avec les autorités traditionnelles du pays et de son incapacité à obtenir d’elles les réformes attendues, à commencer par les levées d’impôts indispensables au Trésor. La monarchie « absolue », au sens où le mot était employé pour qualifier, et dénoncer, le pouvoir que la monarchie avait obtenu au cours du XVIIIe siècle, est morte en 1787-1788, faute d’avoir pu résoudre ses propres incapacités à diriger le pays. Faiblesse apparemment étonnante pour un régime donné comme si autoritaire.








[image: ]La disparition de l’organisation traditionnelle de la monarchie


La convocation des États généraux enclenche des processus qui, pour une large part, relèvent de la marche ordinaire du royaume. Les institutions locales et provinciales fonctionnent correctement et permettent la rédaction de « cahiers de doléances », qui commencent majoritairement par l’appel au roi, père des peuples. Une cascade d’élections aboutit à l’envoi de plus d’un millier d’hommes à Versailles, porteurs des espoirs du pays et riches des discussions qui ont eu lieu pendant plus de trois mois. La mise en œuvre de cette procédure a pourtant révélé les lignes de faille de la société.

D’une part, la délimitation des « ordres » (clergé, noblesse, tiers état) a donné naissance à des contestations inattendues, puisqu’une partie de la noblesse provinciale, notamment dans l’Ouest et en Provence, a exclu de ses assemblées les anoblis récents, au nom de l’identité nobiliaire la plus ancienne. Ces derniers, jusqu’alors fiers de leur ascension, sont brutalement déçus par ceux qu’ils considéraient comme leurs pairs et qui deviennent d’un seul coup des rivaux à combattre. D’autre part, il a fallu composer avec de nouvelles demandes de représentation, celles des ports maritimes et des habitants des colonies, ce qui a permis de mesurer les conséquences des mutations économiques et sociales des dernières décennies. Ainsi, les débats ont-ils fait prendre conscience que les divisions entre réformateurs et opposants aux réformes traversaient tout le pays, même les campagnes, ralliées à l’un ou l’autre camp lors de la rédaction des cahiers.





[image: Gravure de la Première séance des États généraux dans la grande salle des Menus-Plaisirs, Versailles, 5 mai 1789. Gravure de Charles Monnet]


 Première séance des États généraux dans la grande salle des Menus-Plaisirs, Versailles, 5 mai 1789. 
Gravure de Charles Monnet.
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Quand les États généraux s’ouvrent, le 4 mai 1789, sur la messe traditionnelle, ils sont d’emblée incapables de travailler car tous ces blocages exigent des débats que le roi et la Cour n’ont pas prévus et sur lesquels ils restent muets. La nation a bien été convoquée, mais la nature même de ses représentants est en cause, et nul consensus n’est envisagé. La monarchie politique meurt ainsi entre mai et juin 1789. La constitution des États généraux en Assemblée nationale le 17 juin est une révolution véritable, puisque la France entre ainsi de facto dans un système parlementaire. La souveraineté est dès lors partagée entre le roi et la nation. Louis XVI, alternant promesses et répressions, fait montre d’une résistance inattendue de sa part : le pays comptait sur sa volonté réformatrice. Or il prend le parti des plus récalcitrants, notamment de son frère Artois.

L’épisode du Jeu de paume, le 20 juin 1789, est significatif des conséquences inattendues de cette obstruction. Les députés prennent une initiative grave pour deux raisons : d’une part, ils proclament qu’ils veulent instaurer une Constitution, ce qui constitue une innovation radicale ; d’autre part, ils prêtent serment entre eux, ce qui crée, de fait, une forme de rassemblement extérieure aux principes mêmes de la monarchie, qui fonctionne « verticalement ». Ils sont vus comme les représentants de la « nation » et instaurent d’un coup une distance avec le corps du roi, qui n’est plus le seul lien entre tous les Français.

La mystique de la monarchie de droit divin, appuyée sur la dignité spécifique de la noblesse, aurait dû demeurer un obstacle à la situation qui vient de se créer. La distance entre la Cour et les députés restait infranchissable ; tout reposait encore sur le « fait du prince », laissé libre de décisions prises dans le cercle des intimes et toujours fort du lien direct qui l’unit à la noblesse militaire. Dans ce contexte, rappeler les députés à l’ordre ancien devient une faute politique, alors que quelques mois plus tôt la revendication même des députés était simplement impensable. Que le roi n’ait pas pu, ou voulu, comprendre qu’il devait changer de façon de gouverner est devenu inacceptable. La « nation » s’est ralliée au nouvel ordre politique, une partie de la noblesse et du clergé comprise. Les menaces sur l’avenir du pays que font peser les rassemblements de troupes, notamment étrangères, parlant peu ou pas le français, puis le renvoi brutal de Necker, dont l’image libérale garantissait une certaine confiance dans les volontés réformatrices du roi, indiquent que les leçons politiques n’ont pas porté et que l’affrontement est inévitable.








[image: ]La rupture du 14 Juillet


Le 14 juillet 1789 n’est pas une date essentielle si l’on s’arrête aux faits eux-mêmes. Une émeute a brûlé les octrois, pillé des dépôts d’armes, investi une citadelle mal défendue, la Bastille, tué son commandant, responsable par sa maladresse d’une centaine de morts, et libéré les sept prisonniers qui s’y trouvaient. En comparaison, le bilan de la destruction des ateliers des tapissiers Réveillon et Henriot, quelques mois auparavant, était plus grave (plusieurs jours d’émeutes, 150 morts au bas mot). L’essentiel est la conjonction qui se réalise autour de cette insurrection, qui n’est pas une émeute de plus dans une longue série, mais qui devient un affrontement symbolique. La prise de la Bastille incarne le succès de la résistance au roi et à la noblesse, l’unité des soldats (les gardes françaises) avec les députés et le peuple de Paris, enfin la réussite de la force collective (Paris se donnant un maire, Bailly). Quand le roi, le 17 juillet, accepte de venir dans la ville, d’en recevoir les clés remises par Bailly et d’arborer la cocarde qui unit le blanc royal au bleu et rouge de Paris, on peut comprendre pourquoi les observateurs étrangers, notamment, estiment que les Français ont réussi leur révolution.

La consécration politique est complète avec les décisions prises pendant la nuit du 4 Août et la rédaction de la Déclaration des droits de l’homme. Les députés ont su réagir au bouleversement engendré dans le pays à l’annonce des événements du 14 Juillet. Car une autre conjonction s’est produite dans le pays, donnant naissance à la « Grande Peur ». Des émotions rurales embrasent de nombreuses régions depuis le printemps 1789, certaines coïncident avec la réunion des États généraux, provoquant morts d’hommes. Après juillet, le mouvement est renforcé par des manifestations spontanées contre d’hypothétiques menaces : des « brigands » ou les « Anglais » sont craints dans les campagnes. Ces rumeurs infondées débouchent souvent sur des violences contre les châteaux des propriétaires fonciers. Des bandes armées détruisent les documents qui fondent les redevances récentes pesant sur les terres. Sans doute la « Grande Peur » a-t-elle des origines complexes et son lien avec Paris est-il moins assuré qu’on ne le dit parfois. Des violences importantes ont eu lieu avant et en même temps que les événements parisiens, interdisant de penser à une relation de cause à effet. Ensuite, tout le Sud-Ouest s’enflamme. Les antagonismes sociaux antérieurs expliquent cet embrasement. Mais, en abolissant d’un seul coup les codes qui régissaient la société, en reconnaissant les nouvelles relations fondées sur l’égalité de droit (tout en maintenant les inégalités de la richesse), en définissant les principes laïcisés de la Constitution à venir, l’Assemblée accomplit les promesses implicites du 14 Juillet. Les règles communes sont inscrites dans le droit, là où il n’y avait jusque-là que des coutumes.

Pour toutes ces raisons, le 14 Juillet représente bien une rupture. Que la date soit immédiatement commémorée, que les pierres de la Bastille soient envoyées dans tout le pays, ne doit pas seulement faire sourire. À côté des exploitations naïves ou politiciennes, le 14 Juillet devient le symbole de l’unité de la nation, le moment de la fondation. En 1790, la « fête de la Fédération » unit les représentants de la nation dans une cérémonie dont tous les participants connaissent les limites et les faiblesses, puisque le roi ne s’y implique guère et que des mouvements régionaux ont lancé depuis plusieurs mois des « fédérations » qui risquent de provoquer des ruptures entre partisans et opposants à la Révolution.
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En 1789, la Révolution française apparaît d’autant plus réussie qu’elle s’est produite dans un vieux et grand pays. Jusque-là, seuls les États-Unis, entre 1775 et 1787, ont réussi leur révolution, consacrée par l’adoption d’une Constitution ; les autres pays ont échoué. De 1781 à 1786, les Pays-Bas sont divisés par une guerre civile qui contraint à l’exil, notamment en France, quelques milliers de « patriotes » protestants. Leur afflux sera une des raisons de l’adoption de l’édit de tolérance de 1787. Entre 1780 et 1783, les Irlandais, inspirés par l’exemple américain, obtiennent un partage du pouvoir avec le gouvernement anglais, situation qui demeure instable et provoque l’exil des plus radicaux. En 1782, après une décennie de luttes, les Genevois s’affrontent ouvertement pour la redéfinition des organismes de pouvoir ; les « patriotes » sont battus, quelques centaines se réfugient en France, même si celle-ci n’est pas intervenue en leur faveur.

En 1789, à l’imitation des Français, les Liégeois se soulèvent contre leur prince-évêque ; les patriotes ne réussissent pas à s’unir et sont chassés en 1790 par une intervention de la Prusse. Le même schéma se reproduit presque à l’identique dans les provinces belges, mais ici, c’est l’Autriche qui, à la fin de 1790, réduit à néant les espérances révolutionnaires, la France laissant passer les troupes autrichiennes sur son territoire.

Dans ce contexte européen, le 14 Juillet semble avoir dénoué d’un seul coup toutes les tensions et fait l’union de la nation et du roi ; une voie s’est ouverte, dont l’importance a été saisie par tous, puisque depuis les élections aux États généraux la sensibilité au devenir politique du royaume s’était répandue dans le pays. De ce point de vue, le 14 Juillet représente la révolution attendue, l’aboutissement d’une longue période d’immobilité et de luttes.











La fin de trente ans d’oppositions et d’inventions

La Révolution a inventé l’Ancien Régime. Les historiens le savent : la monarchie française n’était pas un monolithe destiné à être détruit en 1789. La crise était réelle, elle n’était pas mortelle. Pourquoi a-t-elle eu cette résonance ?
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La France est alors le pays d’Europe le plus peuplé, le plus riche, l’un des plus dynamiques économiquement. Il tire un grand profit de colonies qui ont enrichi et transformé certaines villes (Bordeaux, Nantes) et permis un essor industriel. Cependant, la place de la France dans le concert des États est affaiblie depuis les années 1760. Diplomatiquement et militairement, le pays est limité par les initiatives anglaises et par la montée de la puissance prussienne. Les famines ont disparu, même si l’évolution des prix demeure soumise aux aléas climatiques et si les rivalités sociales se sont aggravées par la diversification des métiers et des situations.

Les Français sont certes essentiellement des ruraux, continuant de vivre selon des habitudes séculaires, mais une part importante de la population est lettrée, marquée par les mutations urbaines récentes et sert d’intermédiaire avec l’ensemble du pays. Tous vivent plus ou moins au rythme de la circulation des biens, des personnes et des nouvelles, qui s’est accélérée depuis une cinquantaine d’années. Une frange de cette population a été impliquée dans la colonisation et la guerre outre-mer. Les villes, surtout au nord de la Loire, reçoivent de nombreux ruraux venus trouver du travail, mais aussi une vie plus libre. Les bourgeoisies urbaines sont florissantes, même dans les petites villes, liées entre elles par des réseaux de sociabilité et de culture, dont le modèle est Paris.

La mutation de la population parisienne est considérable. À côté des populations continuant de vivre à l’ancienne dans leur quartier, se développent de nouvelles couches, plus lettrées, plus mobiles, plus indépendantes des hiérarchies sociales aussi. Ce sont elles qui sont confrontées aux rigidités traditionnelles des « ordres ». La noblesse réussit à contrôler l’entrée des roturiers et anoblis récents dans les hauts grades de l’armée, et l’épiscopat est peuplé par de hauts nobles. Leur statut de « privilégiés » échappant aux impôts devient de plus en plus inadmissible pour une opinion favorable à un partage des devoirs.
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Dans ce contexte, le roi, la Cour et les élites politiques des Parlements se sont affrontés directement depuis 1770 pour savoir comment réformer les institutions et les adapter aux évolutions du pays.

La question religieuse est au cœur de ces difficultés. La lutte a été vive entre le roi et ses ministres, plutôt « dévots », et les Parlements, plutôt jansénisants, réclamant une Église détachée de Rome et représentative du pouvoir de la « nation » face aux autorités. Pendant des années, le clergé et l’opinion, surtout urbaine, ont été marqués par les « querelles des sacrements » : les jansénistes avérés pouvaient se voir refuser l’extrême onction, ce qui représentait un scandale et une pression intolérable. Les parlementaires avaient pourtant obtenu l’éviction des jésuites et l’indépendance de l’Église de France vis-à-vis du pape. Cette position leur a donné l’image de « patriotes » soucieux de la défense des droits de la « nation », mais ils n’entendaient pas changer le fonctionnement des instances traditionnelles pour autant.

La question politique bute toujours sur la défense des traditions provinciales, là où le roi veut imposer des assemblées regroupant des représentants élus parmi les propriétaires fonciers. La brutalité de ses réformes conduit Louis XV à l’échec. En 1771, il n’arrive pas à réaliser ce qui est dénoncé comme une « révolution » et devient le modèle du roi despote. La question sociale et économique n’est pas mieux traitée par Louis XVI. L’échec des réformes est là aussi patent. Les corporations, supprimées un temps, sont en définitive rétablies. En 1775, la « guerre des farines » est le nom donné aux émeutes qui traversent le pays, suite aux réformes libérales de Turgot (libre circulation des grains). La crainte populaire de manquer de pain rencontre la volonté des élites qui s’opposent aux réformes pouvant modifier les hiérarchies existantes en donnant trop d’importance à la propriété et à la richesse économique. L’autorité du monarque est mise à mal, tandis que l’image du couple royal se dégrade.
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Une multiplicité de mutations fait entrer le régime dans la crise qui aboutit à 1789. La monarchie ne guide plus l’opinion ou les arts, comme elle le faisait sous les rois précédents. Le développement des Lumières et l’essor prodigieux des salons ou des réseaux de sociabilité – comme la franc-maçonnerie – ouvrent des discussions sur tous les sujets essentiels, comme l’administration des peines judiciaires, l’éducation, le divorce ou le droit de propriété. La contestation ouverte s’exprime dans des pièces comme Le mariage de Figaro de Beaumarchais, représentée malgré l’interdiction royale !

À partir de 1781, la monarchie est aux abois. Son administration (Conseil d’État, intendants) vit d’expédients pour remplir les caisses du royaume ; il lui est impossible de trouver un compromis avec les « privilégiés » et les parlementaires qui entendent intervenir davantage dans la marche des affaires. Les ministres se succèdent en se critiquant mutuellement. Ils alarment le public en publiant les chiffres du déficit de la nation, imputé de façon polémique à la Cour et à la reine. Faute d’accord avec ces élites qui entendent restaurer le pouvoir aristocratique contre une monarchie qui a renforcé le pouvoir des administrations, la solution ultime est le recours aux États généraux.

Or, la monarchie française apparaît alors aux yeux du reste de l’Europe sous les traits d’un régime « despotique », archaïque, figé dans un « absolutisme » que les Grands du royaume ont largement contribué à créer. Les soubresauts qui ont affecté la vie politique depuis 1770 ont renforcé cette impression d’un blocage généralisé, de l’incapacité à adapter le système politique à l’évolution sociale. La France apparaît traversée par des contradictions. L’engagement dans la guerre d’Indépendance américaine accentue le déficit des finances, ne rapporte rien au royaume et ne restaure pas le prestige perdu en Europe. Aux Pays-Bas, la France est incapable de s’opposer aux Anglais et aux Prussiens qui écrasent la révolution en 1786 et rétablissent le stathouder.

Comment la Révolution française, apparemment réussie en 1789, achevée même pour de nombreux observateurs, a-t-elle été relancée, surprenant tout le monde ?











La stabilisation dangereuse

Entre 1790 et 1792, stabilisation et radicalisation de la Révolution vont de pair. Les logiques propres aux institutions mises en place entraînent tous les acteurs dans des conflits imprévus et cumulatifs, jusqu’à créer une situation finalement instable.
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L’exemple de ces difficultés peut être donné par la place accordée aux femmes. La Révolution n’arrive pas à trouver un juste équilibre entre la reconnaissance de leur participation et le contrôle de leurs initiatives. Après avoir refusé plusieurs fois de laisser partir des manifestations à Versailles, les autorités parisiennes suivent, tant bien que mal, les femmes qui s’engagent le 5 octobre 1789 dans une démarche de revendications économiques et politiques. Le tour violent pris dans la nuit par la manifestation et le retour à Paris avec la famille royale, escortée notamment par des femmes armées et des manifestants portant des têtes de gardes du corps sur des piques, provoquent par la suite un refus des interventions féminines. Les demandes ultérieures de reconnaissance d’un quelconque rôle politique sont rejetées, et craintes. Les femmes les plus militantes sont logiquement conduites à adopter des positions de plus en plus marquées et à rallier les factions extrêmes.
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Le retour de la famille royale à Paris le 6 octobre 1789.
 Gravure anglaise anonyme.
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